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Deep Sea Facts

Un impact profond

Les faits, rien que les faits... sur les grands fonds marins  
et la pêche en eaux profondes dans l’Atlantique nord-est
•	  Nombre estimé d’espèces marines 

inconnues, la plupart se trouvant en eaux 
profondes :  750 0001

•	 Âge des plus anciens coraux profonds : 
8 500 ans2 

•	 Valeur totale des poissons d’eaux 
profondes débarqués dans l’UE : 
6,9 milliards d’euros3

•	 Valeur totale des poissons d’eaux 
profondes débarqués dans l’UE : 
121-146 millions d’euros4

•	 Part des poissons d’eaux profondes dans 
la valeur totale des poissons débarqués 
dans les pêcheries de l’UE : 2 % 

•	 Nombre d’espèces d’eaux profondes pour 
lesquelles des limites de capture ont été 
fixées par l’UE dans l’Atlantique nord-est : 
255

•	 Nombre d’espèces d’eaux profondes 
réellement capturées par les navires dans 
l’Atlantique nord-est : environ 706

•	 Fourchette de profondeur de la pêche en 
eaux profondes dans l’Atlantique nord-est : 
400-1 700 mètres

•	 Pourcentage indiquant la diminution 
de l’abondance des poissons d’eaux 
profondes jusqu’à 1 500 mètres au large 
de l’Irlande : 70 %7

•	 Nombre d’espèces d’eaux profondes pour 
lesquelles les spécialistes européens de la 
pêche ont suffisamment de données leur 
permettant de déterminer un niveau de 
capture pérenne : 08

•	 Statut de la 
dorade rose 
dans le Golfe 
de Gascogne : 
épuisé9

•	 Statut de la lingue bleue dans tout 
l’Atlantique nord-est : épuisé10 

•	 Statut de l’hoplostèthe orange dans tout 
l’Atlantique nord-est : épuisé11

•	 Nombre d’années 
durant lesquelles 
l’hoplostèthe 
orange a pu 
être pêché dans 
l’Atlantique 
nord-est avant 
l’effondrement 
total de la pêcherie : 1012

•	 Estimation du pourcentage de poissons 
d’eaux profondes rejetés en mer en raison 
de leur peu de valeur : jusqu’à 50 %13

•	 Pourcentage de poissons d’eaux 
profondes rejetés dont la survie est 
envisageable après leur rejet : 0 %14 

•	 Nombre d’espèces d’eaux profondes 
pêchées de manière durable selon les 
autorités scientifiques : 015

S.
 M

c
G

o
w

a
n

 /
 A

M
C

 /
 M

P
B

 
Na


o

m
i B

li
n

ic
k

 /
 M

P
B

G
e

r
a

r
d

 L
a

c
z 

/ 
FL

PA

N
o

r
b

e
r

t 
w

u
 /

 F
LP

A



PEW Environment Group 	 www.pewenvironment.eu

PEW Environment Group – Fiche d’information 	 MAI 2011

S.
M

c
G

o
w

a
n

 /
 A

M
C

 2
00

6 
/ 

M
a

r
in

e
 P

h
o

to
ba


n

k

Informations supplémentaires
Contactez Elsa Lee : ELee@pewtrusts.org 
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•	 La présence d’observateurs scientifiques 
couvrant la pêche en eaux profondes pour 
fournir des données sur les captures et 
autres statistiques est imposée par la loi 
et ces rapports doivent être transmis à la 
Commission européenne : vrai16

•	 La Commission européenne a accès à ces 
rapports : faux17

•	 Qualité des données sur l’effort de pêche 
fournies par les États membres à la 
Commission européenne sur demande : 
incomplètes ou inexactes18

•	 Les rapports des observateurs scientifiques 
sont mis à la disposition du public : faux

•	 Année où l’UE a commencé à gérer les 
pêcheries de l’Atlantique nord-est : 200319 

Pew Environment Group demande 
à l’Union européenne d’interdire 
progressivement TOUTES LES 
OPÉRATIONS DE PÊCHE EN EAUX 
PROFONDES tant qu’elles ne sont 
pas menées de manière durable et 
qu’elles n’apportent pas de bénéfices 
économiques sur le long terme. 


